
1 

 

 

 

 

 

GUIDE DES STRUCTURES 

D’ACCOMPAGNEMENT  

POUR LA RESTAURATION 

COLLECTIVE 
 

PUY-DE-DÔME 

 

- Introduire plus de produits de locaux et de qualité; 
- Atteindre les objectifs de la loi Egalim; 
- Lutter contre le gaspillage et mieux gérer les déchets ; 
- Eduquer à l’alimentation et à l’environnement. 

 

Janvier 2021 



2 

 

 

 

SOMMAIRE 

 

 

1- UN GUIDE POURQUOI ?         P.3 

2- LOI EGALIM : RAPPEL DES OBJECTIFS       P.5 

3- LES STRUCTURES LOCALES  D’ACCOMPAGNEMENT     P.9 

3-1 CONSEIL DEPARTEMENTAL DU PUY-DE-DOME      P.10 

3-2 BIO 63 / FRAB AURA          P.12 

3-3 TERANA           P.14 

3-4 REEA            P.16 

3-5 FR CIVAM           P.18 

3-6 CHAMBRE D’AGRICULTURE DU PUY-DE-DOME     P.20 

3-7 VALTOM           P.22 

3-8 ANIS ETOILE          P.24 

 



3 

 

1- UN GUIDE POURQUOI 

 

LA RESTAURATION COLLECTIVE : ENJEU MAJEUR DU PAT CO-ANIME PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU 

PUY-DE-DOME 

 

Loi EGALIM, Plan National pour l’Alimentation , crise sanitaire : les évolutions législatives et sociétales agissent 

comme des déclencheurs pour les collectivités locales. Pour faciliter l’accès à une alimentation de qualité et de 

proximité à leurs habitants et leurs convives, de plus en plus de collectivités mettent en place de véritables plans 

d’actions concertés qui allient changements au sein de la restauration collective, soutien à l’installation de 

producteurs ou à la structuration de filière locales.  

Depuis plusieurs années, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme accompagne ce changement à travers sa 
politique agricole (Création d’Agrilocal63.fr en 2012, Soutien aux circuits courts, aide à l’installation, 
développement des filières de qualité, Promotion des produits fermiers etc .) et en lien avec ses partenaires.  

En mai 2019, un groupe de travail sur les enjeux de la restauration collective locale est lancé dans le cadre du Plan 

Alimentaire Territorial du Grand Clermont et du PNR Livradois-Forez, en co-animation avec le Conseil 

départemental du Puy-de-Dôme pour : 

• Mettre autour de la table des personnes et structures intéressées pour générer des réflexions/travailler en 
commun sur cette thématique 

• Appuyer les outils/méthodes qui encouragent les acheteurs et les professionnels de de la restauration 
publique (et privée) à augmenter la part de produits locaux et de qualité dans les assiettes  

• Elaborer des outils/méthodes qui favorisent des politiques d’achat responsables en restauration collective 
• Partager les expériences de restauration collective qui contribuent au développement d’une économie locale 

et agissent favorablement pour l’environnement 
 
 
Dans la continuité de ces travaux,  le PAT, le département du Puy-de-Dôme via Agrilocal63 et Bio63 ont imaginé la 
création de ce guide pour informer les élus, les gestionnaires, les chefs d’établissement et les équipes de cuisine et 
leur permettre de connaitre les services proposés par les structures qui accompagnent aujourd’hui agriculteurs et 
restaurants collectifs sur le Puy-de-Dôme pour : 

- Introduire plus de produits de locaux et de qualité; 
- Atteindre les objectifs de la loi Egalim; 
- Lutter contre le gaspillage et mieux gérer les déchets ; 
- Eduquer à l’alimentation et à l’environnement. 
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 PRESENTATION DU PLAN ALIMENTAIRE TERRITORIAL (PAT) : L’ALIMENTATION, UN LEVIER MAJEUR ET FEDERATEUR 

POUR L’AVENIR DE NOS TERRITOIRES 

 

Depuis 2016, le Parc Livradois Forez, le Grand Clermont et les membres associés au Projet Alimentaire Territorial 
(PAT) participent à leur échelle à un changement profond en faveur de l’évolution de notre système alimentaire local. 
Avec le PAT, les acteurs s’associent pour le développement de nouvelles pratiques exemplaires et durables qui 
favorisent une culture du faire ensemble. 

L’alimentation fait ainsi petit à petit l’objet d’une stratégie territoriale transversale et partagée qui vise à  : améliorer 
le taux d’auto approvisionnement du territoire, offrir une alimentation saine, de qualité, locale, accessible à tous les 
habitants et favorable à leur bonne santé , contribuer au développement d’une agriculture rémunératrice pour 
l’agriculteur, adaptée aux ressources du territoire et respectueuse de l’environnement.  

 

 Un PAT pour soutenir la transition alimentaire et agricole  

 

Concrètement, le PAT propose de participer à la relocalisation d’une alimentation de qualité avec  un ensemble 
d’acteurs et de partenaires  locaux : organisations professionnelles agricoles locales, réseau de 15 EPCI , acteurs 
économiques, associations locales, acteurs de la recherche, en travaillant sur 6 grands objectifs stratégiques :  

-Préserver et remobiliser les terres agricoles en surfaces et en qualité pour maintenir l’activité agricole locale  

-Accompagner l’évolution des pratiques en faveur d’une agriculture respectueuse de l’environnement et 
rémunératrice 

-Renforcer et créer les filières pour favoriser l’autosuffisance alimentaire du territoire 

-Développer une culture de consommer sain, local et responsable 

-Faciliter l’accès aux produits locaux 

-Favoriser le développement d’une alimentation locale en RHD 

 

Le PAT constitue ainsi un cadre stratégique à 2050 pour faire émerger des réponses collectives et crédibles pour une 
transition cohérente de nos modèles alimentaires.  En 2018, une gouvernance est mise en place pour faire vivre le 
projet avec un maximum d’acteurs. Le PAT, c’est donc aussi un espace de dialogue et de débat, d’expérimentations et 
un outil pour impulser, soutenir les projets des acteurs et les décideurs locaux.  
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2- LOI EGALIM : LES MESURES POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE PUBLIQUE 

Ce document constitue un décryptage des textes réglementaires proposé par le PAT Grand-Clermont et PNR 

Livradois-Forez, le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme et Bio 63. Ces fiches n’ont pas une portée réglementaire.  

QUI EST CONCERNE PAR LA LOI ? 

• Tous les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit public (établissements militaires, 

administratif…) 
 

• Tous les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit privé en charge d’une mission de 

service public (restauration scolaire, universitaire, établissements de santé, établissements sociaux, médico-

sociaux et établissements pénitentiaires) 

 

Ne sont pas soumis cette mesure : les restaurants d'entreprises privées et La restauration commerciale 

(articles L. 230-5-1. et L. 230-5-2 du code rural et de la pêche maritime) 

 

DES APPROVISIONNEMENTS DE QUALITE 

 

 Les produits issus de l’agriculture biologique, respectent le cahier des charges 

européen. Le label « Eurofeuille » certifie que les produits sont conformes à la 

règlementation européenne en matière d’agriculture biologique.  Les produits 

végétaux, bruts ou transformés, étiquetés « en conversion » sont acceptés. 

 

 Produits « durables » : quels produits sont concernés ?  

Certains produits bénéficiant de signes officiels d’indentification de la qualité et de l’origine ou de mentions 

valorisantes, à savoir (liste exhaustive) : 

o Label rouge  

 

o Appellation d’origine (AOP) 

 

o Indication géographique (IGP)  

 

o La mention « issu d’une exploitation à Haute Valeur Environnementale » (HVE 2 et 3).  

Jusqu’au 31/1 2/2029 uniquement, les produits « issus d’une exploitation disposant  

d’une certification HVE 2 » sont acceptés. 

 

 

Au plus tard le 1er janvier 2022 les repas servis dans les restaurants devront inclure au moins 50 % de produits 

« durables » dont 20% minimum de produits bio et en conversion.  

Sont soumis aux mesures :  
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o La mention « fermier » ou « produit de la ferme » ou « produit à la ferme », uniquement pour les 

produits pour lesquels il existe une définition réglementaire des conditions de productions. A ce jour, en 

France, cela ne concerne que les œufs fermiers ou les volailles de chair, mais celles-ci bénéficient d’un 

autre label (AOC, AB ou Label Rouge). 

 

 

o Les produits issus de la pêche maritime bénéficiant de l’écolabel pêche durable.  

 

o Les produits équivalents aux exigences définies par ces signes, mentions, écolabels ou certifications. Par 

exemple, les produits sous mentions Nature & Progrès, Ensemble, Demeter ou Bio Cohérence sont des 

garanties privées équivalentes au label Bio.  

 

(Article 24 > art. L.230-5-1 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) – décret n°2019-351 du 23 avril 2019) 

 

Par ailleurs, les restaurants collectifs publiques doivent développer 

l’approvisionnement de produits issus du commerce équitable et des projets 

alimentaires territoriaux (valoriser l’ancrage territorial de l’alimentation en favorisant 

la structuration des filières locales : encourager la consommation locale). Ces produits 

ne sont pas comptabilisés dans les 50%. 

LES ANGLES  MORTS DE LA LOI EGALIM 
 

• La liste définie par la loi correspond à des signes officiels de qualité et d’origine contrôlés 

et certifiés par un tiers.  

Les produits portant les mentions montagne, produits de pays, Bleu Blanc Cœur,  « fermier » (hormis 

œufs et volailles fermières)  ou encore les marques privées type « Porc des Combrailles » ne peuvent 

être comptés dans les 50% de produits durables. 
 

• Le caractère « local » d’un produit n’est pris en compte dans la loi. Il apparait toutefois 

essentiel de devoir l’évaluer et de le quantifier au sein de votre établissement afin de 

valoriser les retombées économiques, sociales et environnementales  sur votre 

territoire.  

Sur chaque territoire, de nombreux producteurs possèdent des savoirs faire ainsi que  des modes de 

productions qui ne sont pas toujours certifiés par un signe de qualité. Ces produits disponibles autour 

de vous sont autant d’atouts à valoriser dans votre établissement. 
 

Quelque soit le cadre de la loi autour de l’alimentation, il est important de pouvoir privilégier les 

approvisionnements « durables et locaux » ou « bio et locaux ». 
 

 

A SAVOIR    

 

Part des produits « durables » et issus de l’agriculture biologique 

- Pourcentage en valeur HT d’achats en €,  calculé par année civile. 

- Le bilan statistique annuel est établi au plus tard le 31 mars de l’année suivante (soit au 31 mars 2023 pour 
l’année 2022). 
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INFORMATIONS DES CONVIVES ET AFFICHAGE 

 

COMMENT ?  Les restaurants collectifs doivent afficher ou communiquer de manière électronique la part de 

produits durables entrant dans la composition des repas  et les démarches entreprises pour développer des 

produits issus du commerce équitable. 

Aussi, pour les restaurants scolaires, universitaires et de la petite enfance, les restaurants doivent informer et 

consulter les usagers de la qualité alimentaire et nutritionnelle des repas servis.  

QUAND ?  Au moins une fois par an. 

(Article 24 > Art. L. 530-563 du CRPM & Article 26 et décret n°2019-325 du 15 avril 2019) 

DIVERSIFICATION DES PROTEINES ET MENU VEGETARIEN 

 Présenter un plan pluriannuel de diversification des protéines  : à partir de 200 couverts par jour servis en 

moyenne sur une année, les gestionnaires des restaurants collectifs à mission de service public sont tenus de 

présenter à leurs structures dirigeantes un plan pluriannuel de diversification de protéines incluant des 

alternatives à base de protéines végétales dans les repas qu’ils proposent.  

 

 Proposer au moins une fois par semaine, un menu végétarien : les gestionnaires de tous types de restaurants 

collectifs scolaires sont tenus de proposer, au moins une fois par semaine, un menu végétarien (à titre 

expérimental de novembre 2019 à novembre 2021). 

 

(Article 24 > Art. L. 230-5-4 et Art. L230-5-6 du CRPM) 

 

Depuis le 1er janvier 2020, les usagers des restaurants collectifs de droit public et de droit privé, doivent être 

informés de la qualité des produits et des démarches de qualité du restaurant.  

 

Depuis 2019, deux mesures portent sur la diversification des protéines  

A SAVOIR    

Un repas végétarien, c’est quoi ? C’est un repas sans viande, ni poisson, crustacés et fruits de mer.  

Quels sont alternatives protéiques possibles ? Sur le département du Puy-de-Dôme, plusieurs productions 

riches en protéines sont disponibles localement, tels que des légumineuses (lentilles, pois chiches, 

haricots…) ainsi que des œufs et/ou produits laitiers.  

 

Paroles de cuisiniers :  

« Le repas végétarien permet de réduire les coûts le jour de ce repas sans viande. Le gain peut être de 

réintégrer dans de la viande de meilleure qualité les autres jours. Mais pour cela, le repas végétarien ne doit 

pas etre composé de produits alternatifs industriels qui sont souvent plus onéreux que la viande ».  

« Le plat végétarien doit être abouti et avoir du goût ». 

« C’est important de sensibiliser les convives. Il faut faire plusieurs essais et proposer des plat plusieurs fois 

pour les habituer ».  

 

Depuis le 1er janvier 2020, deux mesures portent sur l’environnement et la santé :  
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INTERDICTION DES BOUTEILLES D’EAU ET BARQUETTES EN PLASTIQUES 
 Fin de l’utilisation de bouteilles d’eau plates en plastique en restauration scolaire. Cette mesure s’applique aux 

territoires desservis par un réseau d’eau potable et peut être suspendue en cas exceptionnel de restriction d’eau 

destinée à la consommation humaine déclarée par le préfet. 

 Fin de l’utilisation de contenants alimentaires cuisson, de réchauffe ou de service de matière plastique dans 

les services de restauration collective d’établissements scolaires et universitaires, ainsi que des établissements 

d’accueil des enfants de moins de 6 ans, au plus tard le 1erjanvier 2025. Dans les collectivités territoriales de 

moins de 2000 habitants, cette mesure est applicable au plus tard le 1erjanvier 2028.  

 

(Article 28 > L. 541-10-5 du code de l’environnement) 

 

DIAGNOSTIC DU GASPILLAGE ALIMENTAIRE  

 Réalisation d’un diagnostic préalable à la démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire incluant 

l’approvisionnement durable.  

 

 Mise en place de don après des excédents aux associations, pour les restaurants collectifs de plus de 3000 

repas par jour. Obligatoire depuis le 21 octobre 2020.  
 

(Article 88 > L. 541-15-3 du code de l’environnement) 

 

 Appuyer la mise en place d’une démarche de qualité globale dans l’assiette.  
 

Depuis le 1er novembre 2020, deux mesures portent la lutte contre le gaspillage alimentaire   
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3- LES STRUCTURES LOCALES  D’ACCOMPAGNEMENT 
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3- ACCOMPAGNER LES ETABLISSEMENTS : LES STRUCTURES PUYDOMOISES  

3-1  CONSEIL DEPARTEMENTAL DU PUY-DE-DOME - AGRILOCAL63 

 

AGRILOCAL 63 

OBJECTIFS 

 Assurer une meilleure alimentation grâce à un environnement privilégiant le local, le bio et le 

développement durable. 

 Exploiter les réseaux numériques pour « désintermédier »  la chaine économique afin de redonner de la 

valeur ajoutée aux producteurs. 

 Un outil orienté « circuits courts » économiques et géographiques  : une photographie instantanée des 

produits disponibles grâce à une base de données exhaustive géoréférencée des fournisseurs.  

FONCTIONNEMENT 
Agrilocal est la seule plate-forme au niveau national offrant une mise en relation entre acheteurs et producteurs 

locaux tout en respectant les règles de la commande publique (transparence de la procédure, mise en concurrence, 

égalité du traitement des concurrents, respect des seuils). 

SECURISATION JURIDIQUE 

1/ La définition des besoins : Appréciation du caractère homogène des fournitures sur la base d’une 

nomenclature Agrilocal de 34 familles de produits. 

2/ Les procédures de passation des marchés publics.  Les seuils s’appliquent par famille : Agrilocal conforme 

jusqu’à 40 000 €. Dématérialisation complète des procédures. 

3/ Les formes de marchés publics 

Agrilocal propose à ses acheteurs la possibilité d’utiliser 3 formes de marchés :  

- Des marchés simples sans formalisme = des commandes ponctuelles  

- Des accords-cadres par émission de bons de commandes  = Des commandes sur une période 

définie avec émission de bons de commande sans remise en concurrence  

- Des accords-cadres sous forme de marchés subséquents = Des commandes sur une période définie 

avec remise en concurrence des fournisseurs présélectionnés  

ACCOMPAGNEMENT 

Agrilocal propose un accompagnement individuel à l’ensemble des acheteurs  associant le chef de cuisine et le 

responsable des commandes, le directeur ou chef d’établissement  et/ ou le service marché. 

1/ Évaluer les besoins et prendre connaissance des marchés en cours : Respect des règles de la commande publique 

et inscription dans les obligations de la loi Egalim 

2/ Identifier les lots (accord-cadre) et/ou produits (gré à gré) à passer sous Agrilocal : Adéquation offre-demande 

3/ Passer ensemble la 1ère consultation (ou l’ensemble des lots pour les accords-cadres) : Efficacité du RDV 

4/ Activer le réseau des fournisseurs locaux : Assurer des réponses aux besoins de l’acheteur 

5/ Suivi du marché (aide à l’analyse des réponses fournisseurs si besoin) 



11 

 

6/ Suivi statistiques par rapport aux objectifs de la loi Egalim 

7/ Accompagnement pour la mise en place du programme annuel  d’animations. 

Organisation de rencontres Acheteurs/Fournisseurs et invitation au Salon Agrilocal.  

LES OUTILS D’ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE, DE PROMOTION ET DE COMMUNICATION 

  

- Manuel utilisateur Acheteur  

- Catalogue des produits du Puy-de-Dôme  

- Vademecum Marchés publics 

- Catalogue des visites pédagogiques et des animations 

producteurs 

- Guide Chorus Pro  

- Panneau de saisonnalité 

- Semainier organisationnel 

- Affiches pour les salles de restauration 

- Mini-ardoise  

- Film de présentation de la commande à l’assiette 

- Tuto Marché à Bon de commande 

- Film témoignage Acheteurs / Fournisseurs 

- Fiche Fournisseurs 

- Kit semaine Agrilocal 

 

ZOOM STATISTIQUES 

211 ACHETEURS qualifiés 

291 FOURNISSEURS qualifiés 

+ de 10 880 consultations lancées 

+ de 250 Marchés à Bons de Commande lancés  

+ de 575 produits différents consultés 

 

710 Tonnes de produits commandés depuis 6 ans : 

293 T de  viandes, 117 T de légumes, 1 100 000 yaourts,  

30 T de Fruits, 20 T de fromages, 80 000 Œufs, Etc. 

3,7 Millions d’Euros de CA : 21% viande de Porc, 21% 

Viande de Bœuf, 15% volailles, 12% Yaourts et fromages 

Blancs etc. 

 

PROGRAMME D’ANIMATIONS  
 Semaine Agrilocal «  Au pré de l’assiette » 

Du 12 au 16 octobre 2020 

Jeu concours avec guide recette et panier 

de produits locaux à gagner- tout public 

 

 

SALON AGRILOCAL 

19 Janvier 2020 

40 stands fournisseurs,  Ateliers 

partenaires, Conférences,  etc. 

 

 

Semaine Agrilocal « Au pré de la ferme » 

Du 1er au 5 février 2021 

Jeu concours en lien avec le thème du 

festival du Court-Métrage – tout public 

 

 

Semaine Agrilocal « Connectez-vous 

local » 

Du 31 mai au 4 Juin 2021 

Animations producteurs, visites de fermes 

+ jeu concours national 

 

CONTACT : 
Service Agriculture et Forêt - Julien Meyroneinc – 06 03 59 57 64 / 04 73 42 71 01  

agrilocal63@puy-de-dome.fr / julien.meyroneinc@puy-de-dome.fr  

mailto:agrilocal63@puy-de-dome.fr
mailto:julien.meyroneinc@puy-de-dome.fr
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3-2 BIO 63  

 

Bio 63 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

Bio 63 est l’association de l’agriculture biologique du Puy-de-Dôme. Créée en 1994 par des agriculteurs biologiques, 

l’association vise à promouvoir le développement d’une agriculture respectueuse des personnes et de leur 

environnement. Aujourd’hui forte de 300 adhérents dans tous les domaines de productions, Bio 63 accompagne les 

producteurs ainsi que l’ensemble des professionnels du développement de la bio ainsi que les collectivités dans 

leurs projets en lien avec un développement durable de l’agriculture biologique.  

ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITES 
Bio 63 accompagne les communes et intercommunalités dans l’ensemble de leurs projets de résilience alimentaire 

territorial en passant par l’installation agricole sur le foncier communale, les actions de préservation de la ressource 

en eau ainsi que les projets d’amélioration de l’accès aux produits bio et locaux via la restauration collective, les 

marchés bio, les magasins de producteurs, etc… 

ACCOMPAGNEMENT DES RESTAURANTS COLLECTIFS 
 Appuyer la mise en place d’une démarche de qualité globale dans l’assiette 

 Répondre aux objectifs de la Loi Egalim : 50% d’aliments de qualité dont 20% de produits bio d’ici 2022 

 Accompagnement à l’approvisionnement en produits bio locaux en maîtrisant son budget 

Bio 63 s’appuie sur une méthodologique d’accompagnement des restaurants collectifs élaborée par notre 

réseau bio à l’échelle d’Auvergne-Rhône-Alpes. Grâce à une phase de diagnostic de cuisine puis à 
l’élaboration d’un plan d’action en concertation avec le personnel de cuisine et les élus, Bio 63 vous 

accompagne durablement vers le respect de la Loi Egalim avec pour mot d’ordre  : favoriser les 
approvisionnements auprès des producteurs locaux tout en assurant la maîtrise du budget. 

FONCTIONNEMENT DE L’ACCOMPAGNEMENT DES RESTAURANTS COLLECTIFS  

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement individualisé Restaurant collectif en gestion directe ou concédée 
 

 Diagnostic de cuisine 

 Préconisation de leviers d’économie 

 Elaboration d’un plan d’actions 

 Conseils sur l’approvisionnement 

 Mise en relation avec des producteurs bio et locaux  

 Suivi des objectifs 

 Appui à la rédaction d’appel d’offre 

Accompagnement collectif à l’échelle d’un territoire  

 Diagnostic de territoire 

 Journée d’échanges entre cuisiniers, gestionnaires, élus. 

 Accompagnement à la rédaction d’un cahier des charges commun 

Restaurants collectifs d’une communauté de communes ou d’une agglomération  
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MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT – ACCOMPAGNEMENT EN 5 ETAPES SUR 1 AN 

  

1/ Diagnostic du service de restauration 

Etat des lieux complet et identification de pistes 

d’évolution à court et moyen terme 

 

2/ Fixation d’objectifs et d’une feuille de route pour les 

mois qui suivent, au regard de la loi EGAlim 

Fixation des objectifs avec les cuisiniers et les élus, 

construction d’un plan d’actions, réunions avec le 

Comité de Cuisine. 

 

3/ Mise en relation avec des producteurs locaux 

Recherche et rencontre de producteurs bio-locaux et 

autres prestataires pouvant approvisionner le 

restaurant collectif. 

4/ Mise en œuvre opérationnelle 

Appui à l’application du plan d’action défini dans le 

restaurant collectif, accompagnement des équipes dans 

cette transition. Suivi fréquent des évolutions et 

réajustement des orientations prises en fonction de 

l’avancement. 

 

 

5/ Communication du projet 

Communication auprès des convives et parents d’élèves. 

Animation en restaurants avec des producteurs locaux. 

Communication sur le projet et les actions réalisées par 

les élus, gestionnaire et cuisiniers du restaurant collectif. 

 

RETOURS  D’EXPERIENCE DU RESEAU BIO 

 

 

 

 

 

 

 
 

PROGRAMME POUR 2020/2021 – OUVERT A L’ENSEMBLE DES ELUS DU PUY-DE-DOME 
 Voyage d’Etude à Mouans-Sartoux 

Le 27 et 28 avril 2021 - sur inscription. 

http://mead-mouans-sartoux.fr/au-fait-

pourquoi-manger-bio-et-local/ 

Restaurant collectif 100% bio avec une 

régie agricole dont 85% des légumes 

proviennent de la régie.  

 Formation producteurs « Restauration 

collective : un débouché intéressant pour ma 

ferme » - avril 2021 

Formation à destination des producteurs 

bio pour maîtriser les bases pour la vente 

à la restauration collective. 

 Annuaire de fournisseurs bio de la 

restauration collective en AuRa 2021 

Mars 2021 

 

Annuaire des fournisseurs bio de la 

restauration collective (producteurs, 

transformateurs, plateforme de 

distribution). 

 Printemps Bio et la campagne « Manger Bio 

et Local, c’est l’idéal »  

Du 1er au 15 juin 2021 et du 18 au 27 

septembre 2020  

Appui à l’introduction de produits bio et 

locaux dans les menus pendant la 

campagne. 

 

CONTACT : 
Solenn Brioude – Animatrice circuits courts et restauration collective à Bio 63 

Association de l’agriculture biologique du Puy-de-Dôme 

solenn.bio63@aurabio.org    04 73 44 45 28 / 07 89 41 88 75 

11 allée Pierre de Fermat BP 70 007 63171 AUBIERE CEDEX 

 
 

http://mead-mouans-sartoux.fr/au-fait-pourquoi-manger-bio-et-local/
http://mead-mouans-sartoux.fr/au-fait-pourquoi-manger-bio-et-local/
mailto:solenn.bio63@aurabio.org
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3-3 TERANA 

  

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

Ensemble, les laboratoires d’analyses publics du Cantal, de la Loire, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, du Cher et du Rhône 
forment le groupement d’intérêt public TERANA. En s’unissant, les six départements ont pour ambition d’offrir des services 
toujours plus performants. Avec un site dans cinq départements, TERANA assure un service de proximité et un 
accompagnement personnalisé adapté aux besoins de leurs usagers.  
 
Un nouveau département a fait son entrée en janvier 2021. Ainsi la Nièvre vient agrandir le territoire du GIP TERANA et renforce 
également l’équipe technique avec un laboratoire de pointe située à Nevers. 
160 agents qui ont pour mission de :  

 Garantir une sécurité sanitaire ; 
 Veiller sur l’environnement et les milieux aquatiques  ; 
 Participer à la santé animale 
 Permettre un suivi métrologique des appareils de mesure.  

 
Cette implantation permet de favoriser les liens de confiance avec les usagers, qu’il  s’agisse d’artisans, de vétérinaires, de 
professionnels de la restauration ou de particulier. 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 

La mutualisation des savoir-faire et des moyens enrichit l ’offre. TERANA c’est plus de 60 ans d’expertise mis au service de la 
santé publique. Service de proximité, les laboratoires sont attachés aux liens qu’ils tissent chaque jour avec la population. Avec 
un site dans cinq départements, Terana assure un service de proximité et un accompagnement personnalisé adapté aux besoins 
de leurs usagers. 
 
TERANA accompagne plus de 45 000 professionnels sur son territoire :  
 Institutions publiques  (agences de santé, agences de l’eau, services vétérinaires, communes et collectivités territoriales, …) 

 Professionnels de l’agroalimentaire (industriels, restaurants, artisans, grandes surfaces, restauration collective, …) 
 Éleveurs, associations d’éleveurs, vétérinaires, professionnels de la santé animale, … 
 Établissements de santé, sociaux et médico-sociaux et établissements recevant du public : hôpitaux, maisons de retraite, 

hôtels, campings, .... 
  

MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT 
Service public performant, TERANA est engagé au quotidien dans une démarche qualité. Pour les usagers, c’est l ’assurance de : 
 

 la perfection avec des analyses toujours plus fiables  
 la rigueur dans les pratiques : contrôle du matériel de pointe, formation des techniciens, etc. 
 la traçabilité complète de toutes les étapes du processus analytique résultats reconnus et valides par un organisme 

certifie : le Cofrac (COmité FRançais d’ACcréditation) 
 

- Prélèvements 

- Analyses 
microbiologiques 

- Exportations 
- Contamination 

radioactive 
- Formations 

- Audits, 
diagnostics 

- Conseils  

HY

GI

EN

E 

ALI

ME

NT

AI

RE 

- Prophylaxie  
- Dépistage de 

maladies 
règlementées 

- Antibiogramme 
- Parasitologie  

- Autopsies 
- Immunosérologie 

- Epidémiosurveillan

ce 

SA

NT

E 

AN

IM

AL

E 

- Légionelles  
- Analyses d’eau 

de 
consommation 

- Analyses d’eaux 
usées 

- Étude des 
milieux 

aquatiques 
- Qualité de l’air 

intérieur 

ENVI

RON

NEM

ENT 

HYD

ROL

OGI

E 

- Étalonnage de 
thermomètre 

- Suivi et 
vérification de 

vos 
thermomètres 

- Location de 
thermomètres 

étalonnés 

ME

TR

OL

OG

IE 
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 r ce à des équipements technologiques de pointe et un personnel spécialisé , TERANA garantit une traçabilité  complète de 
toutes les étapes du processus analytique. Réactif, TERANA s’adapte rapidement à l’évolution des normes et de la 
règlementation pour proposer des services d’une qualité  optimale. 
 
Avec 16 programmes d’accréditation, TERANA s’inscrit dans une démarche de qualité et d’amélioration continue pour vous 
offrir les meilleures prestations.  
Sur la base sur de nombreux référentiels, nos laboratoires sont reconnus 
 

 Norme NF EN ISO 17025 : reconnaissance internationale des laboratoires d’analyses et d’étalonnage compétents, ce 
qui garantit des services de qualité fondés sur une rigueur scientifique exemplaire. 

 Des guides techniques d’accréditation COFRAC : en bactériologie diagnostic, chimie des eaux, ESB, immuno-sérologie, 
bactériologie alimentaire, radioactivité, métrologie, bactériologie des eaux, biologie moléculaire, etc.  

 Agréments ministériels en hygiène alimentaire, santé animale, hydrologie et métrologie : Ministère de l’Agriculture, de 
la Pêche et de l’Alimentation, ministère de l’Économie et des Finances ainsi que le ministère de l’Environnement et 
celui de la Santé. 

RETOURS  D’EXPERIENCE 

SERVICE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

Les prestations intellectuelles ont pour vocation d’accompagner et de conseiller les professionnels de l’agro-alimentaire. Les 
prestations intellectuelles de TERANA regroupent : 

 Les formations ; 
 Les audits et diagnostics ; 
 Le documentaire ; 
 Les conseils. 

 

Ces quatre types de prestations sont déclinés dans plusieurs domaines dont la sécurité sanitaire des aliments, l ’alimentation 

durable, la nutrition et l’organisation des établissements. 

 

TERANA, à travers les dispositifs OrganiCité®, Établissements Témoins, Accompagnement en Restauration Collective mais aussi 
d’autres partenariats, ont accompagné depuis 2012 une cinquantaine d’établissements de restauration de la crèche à l’EHPAD 

dans la lutte contre le gaspillage alimentaire. 

Les raisons du gaspillage alimentaire en restauration sont nombreuses et variables d’un établissement à l’autre : surestimation 

des quantités à préparer, modalités du service non adaptées, qualité insuffisante des plats et aliments proposés (qualité 
gustative, assaisonnement, présentation…), locaux bruyants, mauvaise communication autour de l’équipe de restauration, 

habitudes et préférences des convives… 
 

PROGRAMME POUR 2020/2021 
 

PROGRAMME FINANCEUR TYPOLOGIE D’ACTION 

OrganiCité III  Porté par le VALTOM Lutte contre le gaspillage alimentaire à l’échelle de 

territoires 

Établissement Témoin Porté par le VALTOM Lutte contre le gaspillage alimentaire en 

établissement scolaire 

Restauration Collective Porté par le VALTOM Lutte contre le gaspillage alimentaire en restauration 

collective autre que scolaire 

CONTACT : 
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3-4 REEA 

 

 

REEA : Réseau d’Education à l’Environnement d’Auvergne 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

Historique, Objectif, Fonctionnement etc. 

Le Réseau d’Education à l’Environnement d’Auvergne existe depuis 2004.  Il réunit des structures assurant des 

missions d’éducation à l’environnement sur les départements du Puy-de-Dôme, de l’Allier, de la Haute-Loire et du 

Cantal. Les actions du REEA s’articulent autour de 4 grands axes, à savoir : 

 Axe1 : Communiquer – Diffuser – Valoriser – Mobiliser 
 Axe 2 : Concerter et générer une dynamique régionale en EEDD 
 Axe 3 : Former les acteurs EEDD - Développer des actions collectives d’EEDD – Soutien aux acteurs 
 Axe 4 : Représenter et fonctionner 

Un groupe de travail « gestion des déchets » s’est créé au sein du REEA et réunit des adhérents désireux de porter 
collectivement des projets sur la thématique.  

 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 

Le REEA peut mettre en contact des professionnels de la RHD ou des établissements avec des structures (adhérents 
du REEA) proposant des actions et de l’accompagnement sur les thématiques de l’alimentation durable et les enjeux 
de transition alimentaire et agricole.  

N’hésitez pas à contacter le REEA : 
Réseau Education à l'Environnement Auvergne 
22 bis impasse Bonnabaud, 63000 Clermont Ferrand 
 
Tél : 04 73 28 31 06 
Ligne directe : 09 72 60 87 63 
 

MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT 

  

Possibilité de mettre en relation des acteurs de l’EEDD sur la thématique alimentation durable (notamment par 

l’entrée « gestion des déchets ») et des porteurs de projets potentiels.  
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RETOURS  D’EXPERIENCE 

Le REEA articule différents projets sur la thématique de l’alimentation durable en lien avec ses structures adhérentes  

 

 
 

PROGRAMME POUR 2020/2021 
 

   

Valtom  Le REEA coordonne le projet d’établissements témoins auprès de collèges. Les 

établissements scolaires sont accompagnés par des structures adhérentes au REEA dans 

la mise en place et le suivi d’actions correctives en matière de gaspillage alimentaire.  

Ce programme est prolongé jusqu’à 2023.  

Thiers Dore et 

Montagne 

Dans le cadre d’un partenariat avec le  RAINE Auvergne-Rhône-Alpes et la DRAAF, le 

REEA assure la coordination d’une Journée d’Echanges sur l’alimentation durable qui se 

tiendra le 18 mai 2021.  

Lutte contre le 

gaspillage alimentaire 

– plan départemental 

de prévention des 

déchets du CG63 

Dans le cadre de son plan départemental de prévention des déchets, le Conseil 

Départemental 63 a lancé un appel à d’offre sur lequel le REEA a été retenu pour assurer 

l’accompagnement de certains collèges du département. Le REEA confie cette mission à 

ses adhérents compétents sur la thématique. L’objectif de cet accompagnement (mené à 

travers une démarche de projet), est de favoriser la prise de conscience de la 

problématique gaspillage alimentaire et son impact sur la production des déchets, 

notamment par la réalisation d’actions concrètes de réduction du gaspillage alimentaire 

dans l’enceinte de l’établissement scolaire.  

Un projet similaire sur le département de l’Allier sera amorcé en 2021.  

   

CONTACT : 
Juliette Berger  

Coordinatrice du REEA 

coordination@ree-auvergne.org 

22 bis impasse Bonnabaud  

63000 Clermont-Ferrand  

Tél : 04 73 28 31 06 
Ligne directe : 09 72 60 87 63 
 

mailto:coordination@ree-auvergne.org
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3-5 FR CIVAM                                                                                                                                                              

 

Fédération Régionale des CIVAM Auvergne 

Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural 
 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 
La Fédération Régionale des Centres d’Initiatives pour Valoriser  l’Agriculture et le Milieu Rural d’Auvergne 

est une  association de développement agricole (loi 1901), agréée organisme de formation.  
Elle appartient au Réseau national CIVAM. Cet acteur associatif du développement agricole et rural œuvre depuis 
plus de 50 ans pour des campagnes vivantes et solidaires.  Le Réseau CIVAM (né le 16 décembre 2016 de la fusion de 
la FNCIVAM, du RAD et de l’AFIP), est l’association nationale des groupes et fédérations du réseau CIVAM. 
La FRCIVAM Auvergne fédère à la fois des adhérents individuels, des associations locales civam, des établissements 
d’enseignements agricoles, des collectifs d’agriculteurs, etc… 
Sa mission est d’accompagner des groupes de porteurs de projets dans leurs démarches de diversification de leurs 
activités et de  professionnalisation : agriculture autonome et économe,  alimentation durable et circuits courts, 
accueils en milieu rural.  
 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 
L’équipe des salariées assure cet accompagnement en portant des  projets collectifs, en réalisant des formations, en 
créant des échanges de pratiques entre professionnels et en organisant des évènements  destinés au grand public 
pour communiquer sur le travail effectué par ses  adhérents et plus globalement en agriculture dans les territoires 
ruraux. 
La FRCIVAM Auvergne intervient donc particulièrement auprès des agriculteurs locaux et des acteurs proches de la 
ruralité (collectivités territoriales, associations de développement local, associations de producteurs,…) dans les 
domaines d’activités suivants :  

- Former à l’accueil en milieu rural 
- Développer de circuits courts et projets de territoire autour de l’alimentation 
- Accompagner vers l’agro-écologie 
- Faire le lien entre le monde agricole et le milieu du social 
- Organiser des évènements professionnels et grand public sur l’agro-écologie, les circuits courts, etc… 
- Secrétariat à distance, comptabilité annuelle et de projets, communication digitale. 

 

MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT 
 Coordination et animation de groupes projets (groupe d’agriculteurs ou sollicitation d’une collectivité) 
 Information et mobilisation des agriculteurs et acteurs des territoires.   

 Organisation et animations de réunions, d’évènementiels, de journées d’échanges et de formations.  
 Veille sur les aspects règlementaires 

 Veille sur les projets en cours sur le territoire (individuels et collectifs) 
 Utilisation de notre connaissance des acteurs 

 Recherche et mobilisation de partenaires techniques et financiers 
 Réalisation de diagnostics individuels portant sur les pratiques des agriculteurs 

 Réalisation et diffusion de supports de communication 
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RETOURS  D’EXPERIENCES  SUR LE VOLET CIRCUITS COURTS 

 Co-Animation du réseau « De nos fermes 63 » aux côtés du Conseil départemental du Puy-de-Dôme 

 Organisation et suivi de marchés fermiers et de produits locaux sur le Puy-de-Dôme 
 Mise en ligne  d’une carte des circuits courts en Auvergne : https://circuitscourts63.gogocarto.fr/ 

 Mise en place de drives fermiers 
 Animation et/ou formation de groupes pour la mise en place de magasins de producteurs  

 Organisation d’une dizaine de formations par an sur différents sujets en lien avec l’alimentation (hygiène, 
transformations, commercialisation, communication, diversification, restauration collective, etc…) 

 Organisation d’actions de maraîchage solidaire pour des publics en difficulté sociale dans le cadre du projet « 
Accessible » (Communauté de communes Ambert Livradois-Forez et Épiceries sociales et solidaires de Vichy 
et de Cusset). 

  

PROGRAMME POUR 2020/2021 
 

ACCUEIL  

Accueils en milieu rural  (journées d’échanges, 
animations saisonnières du Réseau de nos Fermes 
63 

Accompagnement à l’installation et à la transmission avec 
pilotage du projet « Terres des possibles » et « Tout ça pour 
ça » 

CIRCUITS COURTS 

Accompagnement de magasins 
de producteurs (Issoire, ….). 

Gestion crise covid ; cartopgraphie, 
drives fermiers, etc… 

Mise en place et suivi de marchés de 
produits locaux 

AGRICULTURE DURABLE / AGRO-ECOLOGIE 

Projet ADMM : 
Accompagner et diffuser des 
pratiques économes et 
autonomes sur les fermes du 
Massif Central » 

 

Contrat Territorial du Chavanon 
Contrat Territorial Source de la 
Dordogne, Sancy, Artense 
Contrat Territorial Dore 

 

ACCELERATION / 
« Accompagner des groupes 
d’agriculteurs vers une agro-écologie à 
bas niveau de pesticides » 
Projet porté par Réseau CIVAM 
 

FORMATIONS 

 Fabrication de produits lactofermentés en atelier de transformation 
 Réaliser des montages vidéo de qualité pour valoriser sa ferme et ses produits 
 Quelle organisation juridique et fiscale pour un point de vente collectif ? 
 Approche globale de la santé animale et utilisation de compléments alimentaires à base de plantes 
 Perfectionnement à la Géobiologie 
 Transformation de céréales en pâtes alimentaires 
 Principe de séchage des végétaux 
 Trouver les circuits locaux de distribution qui vous correspondent 
 

 

CONTACT : 
Siège social  
frcivamauvergne@orange.fr  
48, avenue de la Résistance 63600 Ambert  
Tél. : 04.73.82.11.62 Fax : 04.73.82.65.44  
 

Siège administratif  
Résidence étudiante VetAgro Sup 1, allée des eaux et 
forêts 63370 Lempdes  
Tél. : 04.73.61.94.04 Fax : 04.73.61.94.41  
 

Page Facebook : https://www.facebook.com/frcivamauvergne/  
Site internet : frcivamauvergne.wixsite.com 
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3-6 CHAMBRE D’AGRICULTURE DU PUY-DE-DOME 

 

 

 

Chambre d’agriculture du Puy-de-Dôme 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

Établissement public, la Chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme est une assemblée professionnelle, élue au suffrage 

universel, par tous les acteurs de l'agriculture. Elle est certifiée pour la qualité de ses services par l’AFNOR.  r ce à 

une équipe de 70 techniciens et ingénieurs, spécialistes du conseil, la Chambre d’agriculture mobilise de nombreuses 

compétences : économie agricole, installation–transmission, agronomie, conduite d’élevage, diversification, 

environnement, urbanisme, bâtiments agricoles, animation de projets, animation de groupes, animation des volets 

agro-environnementaux des contrats territoriaux et circuits courts-diversification. Des collaborateurs sont 

également présents dans les différentes antennes décentralisées sur tout le Puy de Dôme.  

Le projet stratégique de la chambre s’inscrit pleinement dans cette mission de développer l’utilisation des produits 

locaux en : 

- accompagnant l’agriculture dans ses transitions économiques et sociétales,  

- accompagnant des filières créatrices de valeurs sur notre territoire, l’agriculture biologique et le 

développement des circuits courts 

- faisant dialoguer agriculture et société. 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 

- Accompagnement : Étendre l’utilisation des produits locaux dans la restauration collective en 

augmentant la part des produits locaux en restauration hors domicile :  

Nous accompagnons les producteurs qui souhaitent se lancer dans les circuits courts et donc dans la 

vente de leurs produits à travers les différents débouchés possibles, notamment la restauration hors 

domicile 

- Structurer de nouveaux produits et filières sur notre territoire notamment les légumes plein champ. 

Nous travaillons actuellement à la structuration de cette filière.  

- Formation : Avec les chambres d’agriculture de toute la région Auvergne Rhône Alpes, nous construisons 

actuellement une formation sur l’approvisionnement en RHD à destination des producteurs qui 

recherchent de nouveaux débouchés. La Chambre d’agriculture du Puy de Dôme pourra ainsi proposer 

aux producteurs du Puy de Dôme cette formation sur 2021/2022. 

- Recensement des besoins sur le territoire en outils de transformation : La Chambre d’agriculture 63 et 

l’association BIO 63 a été missionnés par le Projet Alimentaire Territorial du Grand Clermont et du PNR 
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Livradois Forez pour réaliser un diagnostic sur les manques et les besoins en outils de transformation sur 

le territoire, notamment pour alimenter la RHD. 

- Sensibilisation du consommateur sur l’agriculture locale : Via le réseau de producteurs Bienvenue à la 

ferme, nous communiquons sur l’agriculture locale auprès des consommateurs.  

 

MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT 

 

- Un fichier des producteurs locaux en circuits courts mise à jour régulièrement  

- Formation sur la restauration hors domicile à destination des producteurs en cours de construction 

- Un accompagnement des producteurs personnalisé (équipe de conseillers d’entreprise sur tout le 

territoire) 

- Travail sur la structuration d’une filière légumes plein champ 

 

RETOURS  D’EXPERIENCE 

- Participation au titre des chambres d’agricultures de la région à des réunions auprès de lycées, pour la 

chambre du Puy-de-Dôme, au lycée Pierre Joël Bonté 

- Rencontre avec le Directeur régional d’API restauration 

 

 
 

PROGRAMME POUR 2020/2021 
 

Début 2021 Fin de l’étude Diagnostic outils de transformation commanditée par le PAT 

Identification et mise en place de perspectives de travail avec les acteurs du 

territoire 

Septembre 2021/juin 

2022 

Proposition d’une formation aux producteurs pour approvisionner la RHD 

Novembre 2020- 2021 Structuration filière légumes plein champ 

 

CONTACT : 
Estelle Teyssier, animatrice circuits courts et filières émergentes 

Chambre d’agriculture 63 

11 allée Pierre de Fermat 

63170 AUBIERE 

e.teyssier@puy-de-dome.chambagri.fr 

06 42 41 38 39 – 04 73 44 45 57 

mailto:e.teyssier@puy-de-dome.chambagri.fr


22 

 

3-7 VALTOM 

 

VALTOM – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT DES ETABLISSEMENTS A LA REDUCTION DU 
GASPILLAGE ALIMENTAIRE 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

Lauréat de la labellisation Territoire Zéro Déchet Zéro  aspillage décernée par le Ministère de l’Environnement, le 

VALTOM et ses adhérents développent un programme ambitieux de réduction et de valorisation des déchets. C’est 

notamment avec cet objectif que le VALTOM a mis en place son Schéma Territorial de Gestion des Déchets 

Organiques, dans lequel la sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire et le compostage ont toute leur 

place. 

Pour cela le VATLOM a développé plusieurs outils d’accompagnement à la lutte contre le gaspillage alimentaire :- 

- Le dispositif Etablissements Témoins pour l’accompagnement spécifique des établissements scolaires et 

périscolaires, 

- Le plan d’actions de lutte contre le gaspillage alimentaire : d’une durée de 3 ans (2018 – 2021), il permet 

l’accompagnement d’une trentaine d’établissements de restauration collective et commerciale.  

- Le programme OrganiCité® qui accompagne 5 communes ou communauté de communes à la réduction des 

biodéchets. Dans ce cadre, plusieurs établissements sont accompagnés : CH Thiers, EPHAD de la 

communauté de communes Plaine Limagne, restaurants et centres d’accueil de la Bourboule.  

OBJECTIFS 

- Réduire le poids de la poubelle par la mise en place d’un diagnostic et l’élaboration d’un plan d’actions.  

- En parallèle, nos prestataires font la promotion des circuits courts agricoles lors de la phase de diagnostic 

afin de réinvestir les économies réalisées par la baisse du gaspillage alimentaire dans une alimentation de 

qualité 

- Accompagner les établissements du territoire à respecter la réglementation (tri à la source des biodéchets, 

réalisation de diagnostics de lutte contre le gaspillage alimentaire…) 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 

Le VALTOM réalise ces missions à l’aide d’un prestataire (en l’occurrence TERANA sur les différents outils proposés). 

Le format proposé est le suivant :  

- Le prestataire et le VALTOM proposent un 1e COPIL afin d’expliquer le processus d’accompagnement  

- Le prestataire réalise un diagnostic avec la mise en place d’une journée de pesée des biodéchets en cuisine 

et en salle à travers un menu standard. 

- A la suite, le prestataire et la structure organisent un temps d’échange sur le diagnostic et définissent 

ensemble un plan d’actions 

- Un accompagnement est proposé pour la mise en place des actions 

- Puis une pesée corrective et un bilan permettent de mesurer les progrès accomplis.  

- Dans le cadre du plan d’actions de lutte contre le gaspillage alimentaire, il a été décidé de mettre en place un 

temps d’échange entre pairs pour permettre de renforcer la dynamique. Ces temps d’échanges ont vocation 

à être pérennisés si les acteurs en font la demande.  
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MOYEN ET OUTILS  D’ACCOMPAGNEMENT 

  

PROGRAMME ETABLISSEMENTS TEMOINS 

En parallèle à l’accompagnement technique de 

TERANA, un accompagnement pédagogique est réalisé 

par les animateurs du REEA auprès de élèves. 

Inscription de juin à septembre puis accompagnement 

à partir de décembre 

 

Plus d’infos valtom63.fr  

PLAN D’ACTIONS LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE 

ALIMENTAIRE 

 

Relance en 2022 – pour plus d’infos, contacter le 

VALTOM 

04 73 44 24 24 

RETOURS  D’EXPERIENCE 

Dans le cadre du programme ORGANICITE® 2 

15 établissements 

3 écoles, 4 collèges, 3 lycées, 4 Ehpad, 1 hôpital 

Population couverte : 4410 convives 

Tonnages évités : réduction entre 20 et 40% selon le point de départ de la structure, soit 2 à 6 tonnes de 

biodéchets alimentaires selon la taille de la structure -> soit plus de 50 t au total 

 

Facteurs de réussite 

-Impliquer toutes les parties prenantes dès le début de l’action 

- Faire réaliser le diagnostic par un(e) spécialiste de la restauration collective 

- Mener le diagnostic avec une méthodologie participative impliquant tous les acteurs 

- Instaurer une progressivité dans la mise en œuvre des actions 

- Accompagner la mise en œuvre des actions avec pesées de contrôle  

- Valoriser les résultats et les acteurs au sein de l’établissement  

Difficultés rencontrées 

- mauvaise implication des parties prenantes en amont de l’action 

- absence de sensibilisation des convives, notamment élèves 

- changement de pratiques pour des équipes aux pratiques ancrées depuis de nombreuses années 

- mobilisation insuffisante de l’équipe de direction 

- transversalité inopérante entre les services 

Recommandations éventuelles 

- ne pas négliger les temps de présentation de la démarche en amont, en associant un maximum tous les 

acteurs 

-  s’appuyer sur un(e) expert de la restauration collective pour avoir une légitimité en cuisine 

- valoriser à chaque étape les résultats obtenus pour maintenir un bon degré de motivation des équipes 

 

CONTACT : 
Emmanuelle PANNETIER – chargée de mission Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage 

epannetier@valtom63.fr 

Tél (accueil) : 04 73 44 24 24 – accueil@valtom63.fr  

 

mailto:epannetier@valtom63.fr
mailto:accueil@valtom63.fr
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3-8 ANIS ETOILE  

 

Association A.N.I.S. Etoilé (Agriculture, Nutrition, Interculturel, Solidarité) 

PRESENTATION SUCCINCTE DE LA STRUCTURE 

A.N.I.S. Etoilé – Education à l’alimentation « Je mange donc je pense et agis » http://www.anisetoile.org 

Basée à Lempdes dans le Puy de Dôme, l’association A.N.I.S étoilé - pour une approche globale de 
l’alimentation : Agriculture, Nutrition, Interculturel, Solidarité - est née en 2005. Elle rassemble 

aujourd'hui une pluralité d'acteurs rassemblés autour d’un projet associatif qui prend en compte 
l'ensemble des composantes de l'alimentation dans une démarche de développement durable .   

L’association ANIS Etoilé permet à toute personne d’aborder l’alimentation, l’agriculture et leurs enjeux 
globaux, de manière systémique : production, transformation, commercialisation, nutrition-santé-
environnement, solidarité et justice alimentaire, gouvernance alimentaire, patrimoine alimentaire. Elle 

initie les questionnements et développe l’esprit critique. L’alimentation dans cette perspective est un 
langage commun, un lien aux autres et aux écosystèmes.  

A.N.I.S. Etoilé, association agréée Jeunesse et Education Populaire, considère l'alimentation comme un 
moyen d’éducation aux choix et à la citoyenneté, comme une porte d'entrée pour rencontrer différentes 
cultures liées à des territoires et des êtres-humains.  

Elle vise un renforcement : 
- des capacités des citoyens à faire des choix éclairés par rapport à leur alimentation 
- du pouvoir d’agir des individus et des communautés sur leur alimentation 

MODALITE D’ACCOMPAGNEMENT 

* Accompagnement des équipes éducatives, culturelles ou sociales (ex : Ecoles/ IME/ Collèges/ Lycées/ 
Crèche/ RAM/ Accueil Collectif de Mineurs/ EHPAD/ CLIC/ Epicerie sociale et solidaire/ Centres sociaux 
CAF/ Médiathèques/ Parents…) pour monter des projets concrets en éducation alimentaire en lien avec 
le territoire (services de restauration collective, élus, producteurs locaux…) 

Elle suit les projets, anime, organise des formations, crée et mutualise des ressources pédagogiques, crée 
des partenariats structurants via le volet éducation. Les projets, tous singuliers, sont adaptés aux 
problématiques du territoire et aux objectifs des équipes éducatives, culturelles ou sociales.    

 
* Accompagnement des collectivités territoriales sur la mise en œuvre de : 

- la loi Egalim et sur la réduction du gaspillage alimentaire en restauration collective  : mobilisation 

des acteurs, audit cuisine et restaurant, accompagnement des mesures, conseils 
approvisionnement, accompagnement dans la végétalisation des assiettes, élaboration de plan 
d’actions (démarches de progrès) en concertation avec l’ensemble des acteurs, sensibilisation et 

information des convives. 
* Participation à l’élaboration d’un programme d’animation co-construit avec les animateurs des PAT ou 

des PCAET (lien climat – alimentation) pour la mobilisation des habitants sur la transition alimentaire du 

territoire 

http://www.anisetoile.org/
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MOYEN ET OUTILS D’ACCOMPAGNEMENT 

  

Prestation d’accompagnement éducatif sur mesure 

(ex : co-construction programme d’animation de la 

terre à l’assiette, balade découverte du patrimoine 

alimentaire local, jardins pédagogiques, ateliers 

cuisine pédagogique, visites et rencontres avec les 

acteurs du système alimentaire local, création de jeux 

alimentation saine et durable …) 

 

Prestation de formations/sensibilisation  en direction 

des animateurs (Crèches/ACM/ EHPAD…) et/ou du 

personnel de la restauration collective 

 

Prestation d’accompagnement de la restauration 

collective « Cantines en Transition »  

 

Prestation d’animations « mobilisation grand public 

sur la transition alimentaire »  ex : ateliers cuisine 

participative, dégustations, jeux,  projection-débat, 

causerie, ateliers participatifs, atelier alimentation 

parents-enfants… 

Outils réalisés par A.N.I.S. Etoilé :  

Livrets pédagogiques :  

Petite enfance : 

http://anisetoile.org/IMG/pdf/livret_Petite_enfance_AH_web-

3.pdf  

Maternelle  

https://www.anisetoile.org/IMG/pdf/Livret_maternelles_web.pdf  

 Activités Péri-scolaires  

http://anisetoile.org/IMG/pdf/Livret-TAP-AlimentationDurable-

versionweb.pdf  

Guide pédagogique Atelier Cuisine et Alimentation 

Durable 

http://ree-

auvergne.org/sites/default/files/ressources/guide2015bdf.pdf  

Expositions en prêt :  

« Mangeurs en transition », « Marchés Paysans d’Ici et 

d’ailleurs », « Les arômes de l’égalité en cuisine » 

« Les légumes biscornus » 

Jeux en téléchargement sur demande: « Cagette et 

fourchette » à destination des enfants en situation de 

handicap (IME) 

RETOURS  D’EXPERIENCE 

Une moyenne de 3500 participants/an dont 1000 élèves sensibilisées/an depuis plus de 10 ans  

Livrets capitalisation d’expérience en ligne sur notre site Internet (ex : travail avec la PJJ) 

Accompagnement d’une quinzaine  d’EHPAD sur la Région AuRA (ateliers pédagogiques du jardin à l’assiette)  

Accompagnement de plus d’une trentaine de RAM (Relais Assistantes Maternelle) dans le Puy de Dôme   
 

PROGRAMME POUR 2020/2021 
PROGRAMME FINANCEUR TYPOLOGIE D’ACTION 

Dispositif Education à 

l’alimentation à l’école 

primaire   

DRAAF AuRA En partenariat avec la DSDEN63 comité de pilotage 

EDD co-construction d’un livret pédagogique 

« Education à l’alimentation » à l’école primaire 

Formation BAFA DRDJSCS AuRA  

DRAAF AuRA 

Module de formation animateur BAFA stage 

approfondissement « Alimentation Durable » 

Restauration Collective Vichy Communauté  Lutte contre le gaspillage alimentaire en restauration 

collective 

Dispositif Régional DRAAF AuRA Accompagnement de 9 EHPAD de la Région sur les 

ateliers pédagogiques du jardin à l’assiette  

Contact : A.N.I.S. Etoilé  (Agriculture, Nutrition, Interculturel, Solidarité 

Nathalie Grégoris Coordinatrice Régionale et Responsable Pédagogique 

Maison des Paysans – Site Marmilhat– 63 370 LEMPDES 
 04 73 14 14 13/ 06 44 93 51 07 contact@anisetoile.org 

http://anisetoile.org/IMG/pdf/livret_Petite_enfance_AH_web-3.pdf
http://anisetoile.org/IMG/pdf/livret_Petite_enfance_AH_web-3.pdf
https://www.anisetoile.org/IMG/pdf/Livret_maternelles_web.pdf
http://anisetoile.org/IMG/pdf/Livret-TAP-AlimentationDurable-versionweb.pdf
http://anisetoile.org/IMG/pdf/Livret-TAP-AlimentationDurable-versionweb.pdf
http://ree-auvergne.org/sites/default/files/ressources/guide2015bdf.pdf
http://ree-auvergne.org/sites/default/files/ressources/guide2015bdf.pdf
mailto:anis.etoile@fr.oleane.com

